
BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Circulaire du 18 avril 2012 d’application aux conseils départementaux de l’accès au droit 
(CDAD) du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public

NOR : JUST1224140C

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés,

à

Pour attribution
Mesdames et Messieurs les présidents des conseils départementaux de l’accès au droit

Pour information
Monsieur le premier président de la Cour de cassation
Monsieur le procureur général près la dite cour
Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours d’appel
Mesdames et Messieurs les procureurs généraux près lesdites cours
(Métropole et outre-mer)
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel
Monsieur le procureur de la République près ledit tribunal
Monsieur le secrétaire général
Mesdames et Messieurs les directeurs de l’administration centrale
Monsieur l’inspecteur général des services judiciaires

Date d'application : immédiate

Annexes : 5

J’ai l’honneur de vous informer que le décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt  
public  publié  au Journal  officiel  de la  République française du 27 janvier  2012 pris  en application de la loi  
n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit modifie le fonctionnement  
des conseils départementaux de l’accès au droit.

La présente circulaire a donc pour objet de porter à votre connaissance les principales modifications induites 
par ce décret.

I. S’agissant de l’entrée en vigueur du décret

Le décret est d’application immédiate pour toute création nouvelle de GIP.

L’article 14 du décret précise, que pour les GIP existants, la mise en conformité de la convention constitutive 
doit intervenir avant le 16 mai 2013.

Toutefois, les demandes d’approbation en cours à la date de publication du décret qu’elles concernent des GIP 
déjà  créés  (hypothèses  de  renouvellement  ou  de  modifications  de  la  convention)  ou  des  GIP en  cours  de  
constitution seront régies jusqu’au 1er juillet 2012, s’agissant de la désignation de l’autorité d’approbation et des 
pièces à lui fournir, par les dispositions anciennes.

II. S’agissant des principales modifications du décret

La convention constitutive du conseil départemental de l’accès au droit est approuvée par le ministre chargé du  
budget et par le ministre de la justice, qui peut déléguer son pouvoir au premier président de la cour d’appel dans  
le ressort de laquelle siège ce conseil.

En pratique sont donc signataires de l’approbation de la convention constitutive, le premier président de la 
cour d’appel du ressort du CDAD et le préfet du département du siège du CDAD.

L’article  3 du décret  et  l’arrêté  du 23 mars 2012 pris  pour son application déterminent les  documents et  
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informations qui doivent être transmis aux autorités d’approbation, notamment en cas de renouvellement :

la  nouvelle  convention constitutive,  la  décision prise  par  l’organe compétent  du groupement  (l’assemblée  
générale), les décisions prises par les organes compétents de chacun des membres autorisant ou approuvant la  
signature  de  cette  convention,  approuvées  le  cas  échéant  dans  les  conditions  prévues  par  les  textes  qui  les  
régissent.

Le défaut d’approbation expresse, à l’expiration d’un délai franc de quatre mois à compter de la réception par 
l’administration des documents et informations mentionnés à l’article 3 du décret, vaut refus d’approbation de la  
convention constitutive ou de son renouvellement.

Par conséquent, toute demande de renouvellement du GIP doit être adressée aux autorités compétentes quatre 
mois avant la date d’expiration de la convention constitutive et non quatre mois avant la date de sa publication.

Le GIP jouit de la personnalité morale à compter de la publication de la décision approuvant sa convention.

La décision d’approbation de la convention constitutive ainsi que ses modifications et son renouvellement sont 
mis à la disposition du public sous forme électronique sur le site internet du CDAD accessible sur le site internet  
du ministère de la justice et des libertés sous l’onglet justice en région.

Le commissaire du gouvernement auprès du CDAD est  le procureur de la République près le tribunal  de 
grande instance du chef-lieu du département du siège du conseil.

Le  commissaire  du  gouvernement,  ou  son  représentant,  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  séances  des 
organes  de  délibération  et  d’administration  du  groupement.  Avant  ces  séances,  les  documents  transmis  aux 
membres de ces organes lui sont communiqués dans les mêmes délais.

Le commissaire du gouvernement dispose d’un droit d’opposition à l’encontre d’une décision qui met en jeu 
l’existence ou le bon fonctionnement du groupement.

Les ministres chargés de l’économie et  du budget peuvent décider,  par  arrêté,  de soumettre le  CDAD au 
contrôle économique et financier de l’Etat. Cette soumission est prononcée lors de l’approbation de la convention  
constitutive  ou  à  tout  moment.  Les  décisions  du  CDAD de  recrutement  de  personnels  propres  peuvent  être 
soumises au visa préalable de l’autorité chargée de l’exercice du contrôle économique et financier.

Sont abrogés les articles 143, 144, 146, 147, 150 et 151 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant 
application de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique.

Une modification importante mérite d’être soulignée. Les articles 144 et 146 qui permettaient au président du 
CDAD de  désigner  comme  membres  de  l’assemblée  générale  et  du  conseil  d’administration  des  personnes  
physiques ou morales à titre consultatif sont abrogés.

Vous  voudrez  bien  trouver  en  annexes  le  décret  n°  2012-91 du  26 janvier  2012 relatif  aux  groupements  
d’intérêt public, un modèle de convention constitutive ou de renouvellement du conseil départemental de l’accès 
au droit, une annexe financière, un modèle de décision d’approbation.

S’agissant du modèle de convention, je vous précise que l’article 10 relatif au recrutement direct par le CDAD 
de personnel propre est susceptible d’être impacté par un décret en Conseil d’Etat pris sur le rapport du ministre 
de la fonction publique relatif au régime de droit public applicable aux personnels des GIP en cours d’élaboration.

Dès publication de ce décret, je vous adresserai une circulaire complémentaire et si nécessaire, un modèle de 
convention complété.

Le chef du service de l'accès au droit et de l'aide aux  
victimes

Didier LESCHI
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Annexe 1

Décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public

JORF n°0023 du 27 janvier 2012

Texte n°10

DECRET

Décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public

NOR: EFIX1201366D

Publics concernés : personnes morales de droit public ou de droit privé.

Objet : mesures réglementaires d’application du chapitre II de la loi du 17 mai 2011 relatives aux modalités  
d’approbation par l’Etat des conventions constitutives des groupements d’intérêt public (GIP), à la définition des  
pouvoirs  des  commissaires  du  Gouvernement  placés  auprès  d’eux  et  aux  conditions  de  leur  soumission  au  
contrôle économique et financier.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Les GIP créés sur  le  fondement de dispositions que le  décret  abroge continuent d’être  régis  par  celles-ci  
jusqu’à la mise en conformité de leur convention constitutive avec le nouveau régime, à l’exception de celles  
relatives à l’autorité d’approbation et aux pièces à fournir à ces autorités.

Les demandes d’approbation en cours à la date de la publication du décret, qu’elles concernent des GIP déjà 
créés (hypothèses de renouvellement ou de modifications de la convention) ou des GIP en cours de constitution, 
seront régies, jusqu’au 1er juillet 2012, s’agissant de la désignation de l’autorité d’approbation et des pièces à lui  
fournir, par les dispositions anciennes.

Notice : la convention constitutive d’un groupement d’intérêt public est approuvée par un arrêté conjoint des 
ministres dont relèvent les activités du groupement et du ministre du budget ou, s’agissant d’un GIP à ressort  
local, par le représentant de l’Etat ou l’autorité déconcentrée compétente au regard des activités du GIP. Toutefois,  
les ministres restent compétents pour approuver la convention constitutive d’un GIP local, lorsque les activités du 
groupement relèvent des ministres de la défense ou de la justice ou lorsqu’en sont membres un organisme à  
compétence  nationale  soumis  au  contrôle  économique  et  financier  ou  au  contrôle  financier  de  l’Etat,  ou  un 
organisme de sécurité sociale. Les ministres peuvent déléguer leur pouvoir d’approbation.

Les autorités d’approbation peuvent décider de placer auprès d’un GIP dont l’Etat est membre un commissaire 
du Gouvernement. Celui-ci, désigné selon des modalités précisées par les autorités d’approbation, dispose d’un  
droit  d’opposition à  l’encontre  de toutes les  décisions qui  engagent l’existence ou le bon fonctionnement du  
groupement.

Les  ministres  chargés  de  l’économie  et  du  budget  peuvent  décider,  par  arrêté,  de  soumettre,  au  contrôle 
économique  et  financier,  un  groupement  dont  est  membre  l’Etat  ou  un  organisme  soumis  à  son  contrôle  
économique et financier ou à son contrôle financier.

Le décret précise  également les modalités  de tenue de la  comptabilité  et  de désignation du comptable du 
groupement lorsque celui-ci est soumis à la comptabilité publique.

Références : le présent décret est pris pour l’application des articles 110, 114 et 115 de la loi n° 2011-525 du 17 
mai  2011 de  simplification  et  d’amélioration  de  la  qualité  du  droit.  Le  décret  peut  être  consulté  sur  le  site  
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr ).

.../...

BOMJ n°2012-05 du 31 mai 2012 - JUST1224140C - Page 3/26

http://www.legifrance.gouv.fr/


BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1415-3 et L. 1432-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 146-4, L. 225-15 et L. 226-6 ;

Vu la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de la poste et à France Télécom, 
notamment son article 33 ;

Vu loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique, notamment son article 55 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment son article 21 ;

Vu la loi n° 2010-1645 du 28 décembre 2010 de programmation des finances publiques pour les années 2011 à 
2014, notamment son article 12 ;

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, notamment son 
chapitre II ;

Vu l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 modifiée relative aux marchés passés par certaines personnes 
publiques ou privées non soumises au code des marchés publics ;

Vu le  décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif  au contrôle  de l’Etat sur  les  entreprises publiques  
nationales et certains organismes ayant un objet d’ordre économique ou social ;

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 modifié relatif au contrôle économique et financier de l’Etat ;

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 modifié portant application de la loi n° 91-47 du 10 juillet 1991  
relative à l’aide juridique ;

Vu le  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu l’avis du comité des finances locales (commission consultative d’évaluation des normes) en date du 5 
janvier 2012 ;

Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Décrète :

Article 1

I.  ― La convention  constitutive  du  groupement  d’intérêt  public  est  approuvée  par  un  arrêté  conjoint  du 
ministre chargé du budget et du ou des ministres dont relèvent les activités du groupement.

Lorsque  le  groupement  comprend  des  établissements  qui  relèvent  de  l’autorité  ou  du  contrôle  d’autres  
ministres, l’arrêté d’approbation est également signé par ceux-ci.

Lorsque le groupement comprend des collectivités territoriales ou leurs groupements, l’arrêté est également 
signé par le ministre chargé des collectivités territoriales.

II. ― Lorsque les activités du groupement d’intérêt public n’excèdent pas le ressort d’un département, d’une 
région ou d’une collectivité d’outre-mer, et sous réserve des dispositions de décrets, pris pour une durée limitée,  
prévoyant dans un tel cas l’application du I, compte tenu de ses activités ou des catégories dont relèvent ses  
membres, sa convention constitutive est approuvée par le représentant de l’Etat ou, pour les groupements dont les 
activités relèvent des missions énumérées à l’article 33 du décret du 29 avril 2004 susvisé, par l’autorité de l’Etat  
compétente pour l’exercice de ces missions.

La décision d’approbation est prise après avis du directeur régional ou départemental des finances publiques.  
Cet avis est réputé rendu à l’expiration d’un délai franc de vingt jours à compter de la transmission à ce directeur  
des documents et informations mentionnés au I de l’article 3 du présent décret.
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III. ― Les dispositions du II ne sont pas applicables aux groupements dont les activités relèvent des ministres 
de la défense ou de la justice, ni à ceux dont sont membres un établissement public à compétence nationale ou un  
autre organisme à compétence nationale, soumis au contrôle financier ou au contrôle économique et financier de 
l’Etat, ou un organisme de sécurité sociale.

IV. ― Lorsque les  dispositions du II ne sont pas applicables,  les ministres  compétents  pour approuver la 
convention  constitutive  d’un  groupement  d’intérêt  public  peuvent  déléguer  ce  pouvoir  à  une  autorité 
déconcentrée, désignée dans le respect des dispositions du décret du 29 avril 2004 susvisé relatives à la répartition 
des compétences et des attributions dans les régions et départements et selon les modalités prévues au deuxième 
alinéa du II.

V.  ― Le  défaut  d’approbation  expresse,  à  l’expiration  d’un  délai  franc  de  quatre  mois  à  compter  de  la 
réception par l’administration des documents et informations mentionnés au I de l’article 3 du présent décret, vaut  
refus d’approbation de la convention constitutive d’un groupement d’intérêt public. 

Article 2

I.  ―  Les  modifications  et  le  renouvellement  de  la  convention  font  l’objet  d’une  approbation  dans  les 
conditions fixées à l’article 1er.

II. ― En application du 3° de l’article 116 de la loi du 17 mai 2011 susvisée, la décision de dissoudre le 
groupement d’intérêt public avant le terme fixé par sa convention, notamment en cas d’extinction de l’objet, est  
prise par l’autorité qui a approuvé la convention constitutive dans les conditions fixées à l’article 1er du présent  
décret.

III. ― Le commissaire du Gouvernement mentionné aux articles 5 et 14, placé le cas échéant auprès d’un 
groupement d’intérêt public, et, lorsque le groupement est soumis à ce contrôle, l’autorité chargée de l’exercice du  
contrôle économique et financier mentionnée aux articles 6 et 14, transmettent à l’autorité administrative qui a  
approuvé la convention leur avis sur les modifications, le renouvellement ou la dissolution envisagés. Leur avis  
est réputé rendu à l’expiration d’un délai franc de vingt jours à compter du jour où ils reçoivent de cette autorité  
administrative les documents et informations mentionnés à l’article 3. 

Article 3

I. ― Un arrêté du Premier ministre détermine les documents et informations, permettant de vérifier la légalité  
de la convention constitutive d’un groupement d’intérêt public et d’apprécier son contenu au regard de l’ensemble 
des intérêts généraux dont l’Etat a la charge, qui sont adressés à l’autorité compétente pour son approbation. Ces 
documents et informations comprennent notamment :

1° La convention signée par les membres du groupement ;

2° Les documents permettant d’attester la validité de la signature des membres du groupement ;

3° La justification du choix du régime comptable applicable au groupement ;

4° Les consultations, avis et décisions requis pour l’approbation de la convention.

II.  ― En cas  de modification  de la  convention  constitutive,  ces  documents  et  informations  comprennent 
notamment :

1° La convention résultant des modifications envisagées ;

2° La décision prise par l’organe compétent du groupement ;

3° Les documents permettant d’attester que chacun des membres du groupement s’est prononcé valablement ;

4° La justification du nouveau régime comptable, lorsque la modification concerne ce régime ;

5° Les délibérations des organes compétents des membres qui adhèrent ou se retirent et, le cas échéant, leur 
approbation prévue par les textes qui les régissent, lorsque la modification porte sur l’adhésion ou le retrait de 
membres.

III. ― En cas de renouvellement de la convention constitutive, ces documents comprennent notamment :

1° L’avenant ou la nouvelle convention constitutive résultant du renouvellement envisagé ;
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2° La décision prise par l’organe compétent du groupement et les décisions prises par les organes compétents  
de chacun des membres autorisant ou approuvant la signature de cet avenant ou de cette convention, approuvées,  
le cas échéant, dans les conditions prévues par les textes qui les régissent.

IV. ― En cas de décision de dissolution du groupement avant son terme en application du 2° de l’article 116 de 
la loi du 17 mai 2011 susvisée, l’autorité compétente reçoit communication des délibérations des instances du  
groupement portant sur les conditions de cette dissolution et sur les modalités de liquidation du groupement. 

Article 4

I. ― La décision d’approbation de la convention constitutive d’un groupement d’intérêt public est publiée au 
Journal officiel de la République française lorsqu’elle est prise par les ministres en application du I de l’article 1er.

Lorsque  la  convention  est  approuvée  par  le  préfet  de  région,  de  département  ou  de  Mayotte,  l’arrêté  
d’approbation est publié au recueil des actes administratifs.

Lorsque  la  convention  constitutive est  approuvée  par l’une  des  autorités  compétentes pour l’exercice  des  
missions énumérées à l’article 33 du décret du 29 avril 2004 susvisé, la décision d’approbation est publiée au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de région dans laquelle se trouve le siège de cette autorité. Lorsque  
cette décision s’applique dans plusieurs régions, elle est publiée au recueil des actes administratifs des préfectures 
de région concernées.

Lorsque la convention est approuvée par l’administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ou des Terres 
australes et antarctiques françaises, la décision d’approbation est publiée au Journal officiel des îles Wallis et 
Futuna ou au Journal officiel des Terres australes et antarctiques françaises.

Lorsque  la  convention  est  approuvée  par  le  haut-commissaire  de  Polynésie  française  ou  de  Nouvelle-
Calédonie,  la  décision  d’approbation  est  publiée  au  Journal  officiel  de  Polynésie  française  ou  de  Nouvelle-
Calédonie.

II. ― Le groupement d’intérêt public jouit de la personnalité morale à compter de la publication de la décision 
approuvant sa convention constitutive.

III. ― La publication de la décision d’approbation est accompagnée d’extraits de la convention constitutive 
mentionnant :

1° La dénomination du groupement ;

2° L’objet du groupement, notamment la zone géographique dans laquelle il exerce son activité ;

3° L’identité de ses membres ;

4° L’adresse du siège du groupement ;

5° La durée, déterminée ou indéterminée, de la convention ;

6° Le régime comptable applicable au groupement ;

7° Le régime, de droit public ou de droit privé, applicable aux personnels propres du groupement ;

8° Les règles de responsabilité des membres entre eux et à l’égard des tiers ;

9° La composition du capital et la répartition des voix dans les organes délibérants du groupement.

IV. ― Outre la publication prévue au I :

1° La décision d’approbation et la convention constitutive ainsi que ses modifications et son renouvellement 
sont mis à la disposition du public sous forme électronique sur le site internet du groupement ou, à défaut, sur  
celui d’un de ses membres ;

2° Lorsque  le  groupement a  son siège dans  une collectivité  d’outre-mer,  la  décision d’approbation et  les  
extraits de la convention constitutive du groupement sont publiés, à titre d’information, au Journal officiel de la  
collectivité d’outre-mer concernée.

V. ― Les décisions approuvant les modifications de la convention constitutive, son renouvellement ainsi que 
la dissolution anticipée du groupement font l’objet de la même publication que celle prévue pour la décision  
d’approbation  de  la  convention  constitutive  du  groupement.  Ces  décisions  prennent  effet  à  compter  de  leur  
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publication.

Article 5

I. ― Les autorités chargées de l’approbation de la convention constitutive d’un groupement d’intérêt public 
dont l’Etat est membre peuvent décider de placer auprès de lui un commissaire du Gouvernement.

Cette décision est prise lors de l’approbation de la convention constitutive ou à tout moment. Elle précise le  
mode de désignation du commissaire du Gouvernement.

Elle est publiée dans les mêmes conditions que la décision portant approbation de la convention constitutive.

II. ― Le commissaire du Gouvernement, ou son représentant, assiste, avec voix consultative, aux séances des 
organes  de  délibération  et  d’administration  du  groupement.  Avant  ces  séances,  les  documents  transmis  aux 
membres de ces organes lui sont communiqués, dans les mêmes délais.

Un état annuel des effectifs du groupement lui est transmis.

Il a accès à tous les documents et informations nécessaires à l’exercice de sa fonction.

Le commissaire du Gouvernement, ou son représentant, a un droit de visite dans les locaux où le groupement 
exerce son activité.

III. ― Le commissaire du Gouvernement dispose d’un droit d’opposition à l’encontre d’une décision qui met  
en jeu l’existence ou le bon fonctionnement du groupement. Il peut notamment exercer ce droit pour les décisions 
relatives aux emprunts du groupement et au recrutement de personnel. Il peut l’exercer dans un délai franc de 
quinze jours à compter de la date de réception de la décision ou du procès-verbal de la délibération. Dans ce cas, il 
est  sursis  à  l’exécution  de la  décision  jusqu’à  ce que  l’organe  compétent  du groupement  se  soit  à  nouveau  
prononcé. L’organe qui a pris la décision se prononce dans un délai franc de quinze jours à compter de l’exercice 
du droit d’opposition ou, lorsque la décision est prise par un organe collégial, lors de sa plus proche séance. A 
défaut, la décision est caduque.

Une  décision  prise  après  exercice  du  droit  d’opposition  peut  faire  l’objet  d’une  nouvelle  opposition  du 
commissaire.

L’organe compétent du groupement est informé des motifs de l’exercice du droit d’opposition.

IV. ― Le commissaire du Gouvernement informe les administrations dont relèvent les organismes participant 
au  groupement  des  observations  qu’appelle  son  fonctionnement  et,  notamment,  de  l’exercice  de  son  droit  
d’opposition.

Le  commissaire  du  Gouvernement  adresse  chaque  année  aux  autorités  qui  ont  approuvé  la  convention 
constitutive le rapport d’activité du groupement, annoté le cas échéant de ses observations.

V. ― Il peut être mis fin à la présence du commissaire du Gouvernement auprès du groupement à tout moment  
par les autorités chargées de l’approbation de sa convention constitutive.

Cette décision est publiée dans les mêmes conditions que la décision portant approbation de la convention 
constitutive. 

Article 6

I. ― Les ministres chargés de l’économie et du budget peuvent décider, par arrêté, de soumettre le groupement 
d’intérêt public ayant pour membre l’Etat ou un organisme soumis au contrôle économique et financier de l’Etat 
ou au contrôle financier de l’Etat, au contrôle économique et financier de l’Etat.

II. ― Cette soumission est prononcée lors de l’approbation de la convention constitutive ou à tout moment.

III.  ― La décision de soumettre le groupement au contrôle économique et financier de l’Etat est prise au  
regard :

1° Des droits statutaires, de la contribution des membres aux charges du groupement et des conditions dans  
lesquelles ils sont tenus à ses engagements ;

2° Des engagements financiers susceptibles de résulter, directement ou indirectement, pour l’Etat ou pour un 
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organisme membre du groupement soumis au contrôle économique et financier de l’Etat ou au contrôle financier 
de l’Etat, de l’activité du groupement.

IV. ― Un arrêté des ministres chargés de l’économie et du budget désigne les autorités chargées de l’exercice 
du contrôle économique et financier.

V. ― Les décisions du groupement de recrutement de personnels propres et les décisions d’emprunt peuvent  
être soumises au visa préalable de l’autorité chargée de l’exercice du contrôle économique et financier, dans des  
conditions fixées par arrêté des ministres chargés de l’économie et du budget.

VI. ― Les ministres chargés de l’économie et du budget peuvent décider, par arrêté, de mettre fin au contrôle 
économique et financier de l’Etat. Cette décision tient compte des éléments mentionnés au III du présent article. 

Article 7

I. ― Lorsque la comptabilité du groupement est tenue selon les règles du droit public, les dispositions du 
décret du 29 décembre 1962 susvisé relatives aux établissements publics nationaux dotés d’un agent comptable lui  
sont applicables.

Dans  ce  cas,  la  convention  constitutive  précise  si  le  groupement  est  soumis  aux  règles  qui  régissent  les  
établissements publics administratifs ou à celles qui régissent les établissements publics à caractère industriel et  
commercial.

II. ― Lorsque la comptabilité du groupement est tenue selon les règles du droit public, l’agent comptable du 
groupement est nommé par arrêté du ministre chargé du budget.

L’agent comptable assiste aux séances des organes de délibération et d’administration du groupement avec 
voix consultative. Avant ces séances, les documents transmis aux membres de ces organes lui sont communiqués,  
dans les mêmes délais. 

Article 8

Les  achats  de  fournitures,  de  services  et  de  travaux  des  groupements  d’intérêt  public  sont  soumis  à  
l’ordonnance du 6 juin 2005 susvisée, lorsque ces groupements sont des pouvoirs adjudicateurs au sens de l’article  
3 de cette ordonnance. 

Article 9

Le présent décret est applicable aux groupements d’intérêt public créés en application de l’article 33 de la loi 
du 2 juillet 1990 susvisée, sous réserve des dispositions de cet article. 

Article 10 

A l’article D. 1415-1-1 du code de la santé publique susvisé, sont ajoutées les dispositions suivantes : 

«  Elle  fixe,  notamment,  l’étendue des pouvoirs  exercés  par  le  président du conseil  d’administration et  le  
directeur général. 

« La convention constitutive peut prévoir que le président du conseil d’administration exécute et met en œuvre  
les délibérations de l’assemblée générale et du conseil d’administration, qu’il dirige l’Institut et dispose de tous les  
pouvoirs nécessaires à sa gestion. Elle peut notamment prévoir que le président du conseil d’administration : 

« 1° Recrute les personnels de l’Institut et en assure l’encadrement hiérarchique ; 

« 2° Prépare les délibérations du conseil d’administration ; 

« 3° Prépare le budget, le programme annuel d’activité et le rapport annuel de l’Institut ; 

« 4° Passe au nom de l’Institut les contrats, conventions et marchés et les actes d’acquisition de vente et de 
transaction, sous réserve des missions conférées au conseil d’administration ; 

« 5° Représente l’Institut à l’égard des tiers pour tout acte entrant dans l’objet de celui-ci ainsi qu’en justice. 

« La convention constitutive prévoit que le président du conseil d’administration peut déléguer sa signature et 
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une partie de ses pouvoirs. 

« La convention constitutive peut également prévoir que le directeur général agit sous l’autorité du président 
du conseil d’administration et dans le cadre des délégations qu’il lui confie. 

« La convention constitutive prévoit que le directeur général peut déléguer sa signature. » 

Article 11

Le chapitre II du titre III du décret du 19 décembre 1991 susvisé est ainsi modifié : 

1° L’article 142 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 142.-La convention constitutive du conseil départemental d’accès au droit est approuvée par le ministre 
chargé du budget et par le ministre de la justice, qui peut déléguer son pouvoir au premier président de la cour 
d’appel dans le ressort de laquelle siège ce conseil. » 

2° L’article 148 est remplacé par les dispositions suivantes : 

«  Art.  148.-Le  commissaire  du  Gouvernement  auprès  du  conseil  départemental  d’accès  au  droit  est  le  
procureur de la République près le tribunal de grande instance du chef-lieu du département du siège du conseil. » 

3° L’article 149 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 149.-Sous réserve des dispositions du présent chapitre, les conseils départementaux d’accès au droit sont 
régis par les dispositions du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public. » 

Article 12

Le code de l’action sociale et des familles susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

1° Après l’article R. 146-24, il est inséré un article R. 146-24-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 146-24-1.-Sous réserve des dispositions de la présente section, le décret n° 2012-91 du 26 janvier  
2012  relatif  aux  groupements  d’intérêt  public  est  applicable  aux  groupements  d’intérêt  public  régis  par  les 
dispositions de l’article L. 146-3 du présent code. » ; 

2° Après l’article R. 225-52, il est inséré un article R. 225-53 ainsi rédigé : 

« Art. R. 225-53.-Sous réserve des dispositions de la présente section, le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012  
relatif aux groupements d’intérêt public est applicable au groupement d’intérêt public régi par les dispositions de  
l’article L. 225-15 du présent code. » ; 

3° Après l’article R. 226-2, il est inséré un article R. 226-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 226-2-1.-Sous réserve des dispositions de la présente section, le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012  
relatif aux groupements d’intérêt public est applicable au groupement d’intérêt public régi par l’article L. 226-6 du 
présent code. » 

Article 13 

I. ― Sont abrogés : 

1° Les articles D. 423-1 à D. 423-15 et R. 423-19 à R. 423-36 du code de l’éducation ; 

2° Les articles D. 131-27 à D. 131-34 et D. 542-31 à D. 542-33 du code de l’environnement ; 

3° Les articles D. 514-16 à D. 514-24 du code rural et de la pêche maritime ; 

4° Les articles D. 141-1 à D. 141-7 du code du tourisme ; 

5° Les articles D. 114-1 à D. 114-7 du code du sport ; 

6° Les articles 143,144,146,147,150 et 151 du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de  
la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ; 

7° Les articles 3 à 9 et les alinéas 5 à 10 de l’article 10 du décret n° 2001-494 du 6 juin 2001 pris pour  
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l’application des articles 27 et 29 de la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000 et relatif aux maisons des services 
publics. 

II. ― Sont abrogés : 

1° Le décret n° 83-204 du 15 mars 1983 relatif aux groupements d’intérêt public définis dans l’article 21 de la  
loi d’orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France ; 

2° Le décret n° 85-605 du 13 juin 1985 relatif aux groupements d’intérêt public constitués en application de la 
loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 sur l’enseignement supérieur ; 

3° Le décret n° 86-543 du 14 mars 1986 relatif aux groupements d’intérêt public constitués en application de 
l’article 50 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques 
et sportives ; 

4° Le décret n° 88-41 du 14 janvier 1988 relatif aux groupements d’intérêt public constitués pour favoriser  
l’insertion professionnelle et sociale des jeunes ; 

5° Le décret  n° 88-1034 du 7 novembre 1988 relatif  aux groupements d’intérêt  public  constitués dans le 
domaine de l’action sanitaire et sociale ; 

6° Le décret n° 91-1215 du 28 novembre 1991 relatif aux groupements d’intérêt public constitués pour exercer  
des activités dans les domaines de la culture ; 

7° Le décret n° 92-276 du 26 mars 1992 relatif aux groupements d’intérêt public définis dans l’article 19 de la  
loi n° 89-489 d’orientation sur l’éducation modifiée ; 

8° Le décret n° 92-373 du 1er avril 1992 relatif au groupement d’intérêt public défini dans l’article 50 de la loi  
du 31 décembre 1991 relative à la formation professionnelle et à l’emploi ; 

9° Le décret n° 93-81 du 19 janvier 1993 relatif aux groupements d’intérêt public constitués dans le domaine  
de la formation et de l’orientation professionnelles ; 

10° Le décret n° 93-705 du 27 mars 1993 relatif aux groupements d’intérêt public compétents en matière de 
développement social urbain ; 

11° Le décret n° 95-299 du 17 mars 1995 relatif aux groupements d’intérêt public constitués en application de  
l’article 22 de la loi n° 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l’organisation du temps de travail, aux recrutements et  
aux mutations dans la fonction publique ; 

12° Le décret  n° 2000-1149 du 27 novembre 2000 relatif  aux groupements d’intérêt  public  constitués en 
application de l’article L. 812-5 du code rural ; 

13° Le décret n° 2000-1290 du 26 décembre 2000 relatif au groupement d’intérêt public constitué pour assurer  
l’accueil et l’orientation des journalistes en France ; 

14°  Le  décret  n°  2001-1044  du  9  novembre  2001  relatif  aux  groupements  d’intérêt  public  définis  au 
paragraphe V de l’article 86 de la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 ; 

15°  Le  décret  n°  2005-907  du  2  août  2005  relatif  aux  groupements  d’intérêt  public  constitués  pour 
l’accompagnement éducatif, culturel, social et sanitaire des enfants ; 

16° Le décret n° 2006-252 du 2 mars 2006 relatif aux groupements d’intérêt public constitués pour exercer des  
activités dans le domaine de la maîtrise de l’énergie ou de la promotion des énergies renouvelables ; 

17°  Le  décret  n°  2007-1804  du  20  décembre  2007  relatif  aux  groupements  d’intérêt  public  pour  le  
développement de l’administration électronique ; 

18° Le décret n° 2008-1308 du 11 décembre 2008 relatif aux groupements d’intérêt public constitués pour 
conduire des actions dans le domaine de l’aménagement du territoire et du développement économique. 

Article 14 

I. ― Les dispositions abrogées ou modifiées par l’article 10, le III de l’article 11 et les articles 12 et 13 du  
présent décret continuent de régir les groupements d’intérêt public créés sur leur fondement jusqu’à la mise en 
conformité de la convention constitutive de ces groupements avec les dispositions du présent décret et avec les  
dispositions du chapitre II de la loi du 17 mai 2011 susvisée. Cette mise en conformité doit intervenir avant le 16  
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mai 2013.

Toutefois, toute modification de la convention constitutive envisagée avant cette date est approuvée dans les 
conditions prévues aux articles 1er, 2 et 3 du présent décret.

Jusqu’au  1er  juillet  2012,  les  dispositions  mentionnées  au  premier  alinéa  du  présent  article  demeurent 
applicables, en tant qu’elles fixent la liste des pièces à fournir à l’appui de la demande d’approbation et en tant  
qu’elles désignent l’autorité compétente pour les approuver, à l’approbation des conventions constitutives dont le 
dossier de demande d’approbation a été transmis à l’autorité compétente avant l’entrée en vigueur du présent  
décret.

II. ― Le commissaire du Gouvernement en activité auprès d’un groupement d’intérêt public à la date de la  
publication  du  présent  décret  demeure  en  fonction  jusqu’à  la  désignation,  le  cas  échéant,  d’un  nouveau 
commissaire,  désigné  conformément  aux  dispositions  du  I  de  l’article  5,  sans  préjudice  de  l’application  des 
dispositions du V de l’article 5.

III.  ― Les autorités  désignées pour exercer  le  contrôle  économique et  financier  de l’Etat  à la  date  de la 
publication du présent décret continuent d’exercer leurs fonctions jusqu’à la désignation, le cas échéant, d’une 
nouvelle autorité, désignée conformément aux dispositions du IV de l’article 6, sans préjudice de l’application des  
dispositions du VI du même article. 

Article 15

A l’exception de l’article 8, les dispositions du présent décret sont applicables à Wallis-et-Futuna, en Polynésie  
française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Article 16

Dans  tous  les  textes  réglementaires,  la  référence  aux  décrets  et  aux  dispositions  réglementaires  codifiées 
mentionnés à l’article 13 du présent décret est remplacée par la référence à ce même décret. 

Article 17 

A l’exception de l’article 10 qui peut être modifié par décret, les dispositions du présent décret peuvent être 
modifiées par décret en Conseil d’Etat. 

.../...

BOMJ n°2012-05 du 31 mai 2012 - JUST1224140C - Page 11/26



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Article 18

Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, 
le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et la ministre du budget, des comptes publics et de la  
réforme  de  l’Etat,  porte-parole  du  Gouvernement,  sont  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  
l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 janvier 2012.

Nicolas Sarkozy

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,

François Fillon 

Le ministre de l’économie, 

des finances et de l’industrie, 

François Baroin 

Le ministre de l’intérieur, 

de l’outre-mer, des collectivités territoriales 

et de l’immigration, 

Claude Guéant 

La ministre du budget, des comptes publics 

et de la réforme de l’Etat, 

porte-parole du Gouvernement, 

Valérie Pécresse 
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Annexe 2

Arrêté du Premier ministre du 23 mars 2012

JORF n°0073 du 25 mars 2012

Texte n°3

ARRETE

Arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux 
groupements d’intérêt public

NOR : PRMX1208587A

Le Premier ministre,

Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public, notamment son article 3,

Arrête : 

Article 1

Outre les documents et informations mentionnés au I de l’article 3 du décret du 26 janvier 2012 susvisé, sont 
adressés aux autorités compétentes pour approuver la convention constitutive d’un groupement d’intérêt public :

1° Le programme d’activités du groupement pour les trois années à venir ;

2° Les comptes prévisionnels du groupement pour les trois années à venir, retraçant les apports financiers, en 
nature et en industrie, de chacun des membres du groupement, et dans l’hypothèse où des ressources externes 
complètent les contributions fournies par les membres, l’origine et la nature de ces ressources ;

3° L’état prévisionnel des effectifs du groupement en équivalent temps plein, faisant apparaître une estimation 
du coût global des rémunérations. Cet état prévisionnel précise également, d’une part, la proportion des effectifs  
employés respectivement sur le fondement du 1°, du 2° et du 3° de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 susvisée  
et, d’autre part, parmi les personnels employés sur le fondement du 1° de cet article, la proportion d’agents mis à  
disposition sans remboursement au titre de la participation financière aux ressources du groupement. 

Article 2

En cas de modification de la convention constitutive du groupement nécessitée par l’adhésion ou le retrait d’un 
ou plusieurs membres, ou si la modification concerne la répartition des contributions et des droits des membres,  
outre les documents et informations mentionnés au II de l’article 3 du décret susvisé, sont adressés aux autorités  
mentionnées au premier alinéa de l’article 1er les comptes prévisionnels du groupement pour les trois années à  
venir. 

Article 3 

I. ― Toute demande de renouvellement de la convention est adressée aux autorités mentionnées au premier 
alinéa de l’article 1er quatre mois avant la date d’expiration de la convention constitutive.

II. ― Outre les documents et informations mentionnés au III de l’article 3 du décret susvisé, les documents 
suivants sont fournis à l’appui de cette demande :

1° Le bilan des activités réalisées par le groupement et le programme d’activités de celui-ci pour les trois 
années à venir ;
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2°  Le  compte  financier  du  groupement  du  dernier  exercice  approuvé  par  l’instance  compétente  du 
groupement ;

3° Les comptes prévisionnels du groupement pour les trois années à venir retraçant les apports financiers, en 
nature et en industrie, de chacun des membres du groupement et, dans l’hypothèse où des ressources externes 
complètent les contributions fournies par les membres, l’origine et la nature de ces ressources ;

4° L’actualisation de l’état prévisionnel des effectifs du groupement mentionné au 3° de l’article 1er. 

Article 4

Les  autorités  chargées  d’approuver  la  convention  constitutive  du  groupement,  sa  modification  ou  son 
renouvellement  peuvent  demander  que  leur  soit  transmis  toute  information  ou  document  complémentaire 
nécessaire à l’instruction du dossier. 

Article 5

Sont abrogés : 

1° L’arrêté du 30 octobre 2000 pris en application de l’article 1er du décret n° 83-204 du 15 mars 1983 modifié  
relatif aux groupements d’intérêt public créés sur le fondement de l’article 21 de la loi n° 82-610 du 15 juillet  
1982 d’orientation et de programmation pour la recherche et le développement technologique de la France ; 

2° L’arrêté du 28 août 2001 pris en application de l’article 2 du décret n° 2001-757 du 28 août 2001 pris en  
application de l’article L. 423-1 du code de l’éducation et relatif aux groupements d’intérêt public constitués entre  
l’Etat et des personnes morales de droit public ou de droit privé dans le domaine de la formation continue, de la  
formation et de l’insertion professionnelles ; 

3° L’arrêté du 19 décembre 2001 pris en application de l’article 2 du décret n° 2001-1227 du 19 décembre  
2001 ; 

4° L’arrêté du 21 février 2002 pris en application de l’article 3 du décret n° 85-605 du 13 juin 1985 relatif aux 
groupements d’intérêt public constitués en application de la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 sur l’enseignement 
supérieur. 

Article 6

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Article 7

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 23 mars 2012.

Pour le Premier ministre et par délégation :

Le secrétaire général du Gouvernement,

Serge Lasvignes
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Annexe 3

Modèle de convention constitutive ou de renouvellement du conseil départemental de l’accès au droit

CONVENTION CONSTITUTIVE DU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DE L’ACCES AU DROIT DE…

 

S’il s’agit d’un renouvellement de la convention constitutive préciser :

la présente convention fait suite à celle signée le……, approuvée le….. et publiée le……, qui a créé le GIP-
Conseil départemental de l’accès au droit de…, pour…ans et a pour objet de proroger son existence.

 

Un groupement d’intérêt public est constitué entre : 

– l’Etat, représenté par le préfet du département de ..…. et par le président du tribunal de grande instance 
de ……. ;

– le département de ………, représenté par le président du conseil général ; 

– l’association départementale des maires représentée par son président ; 

– l’ordre des avocats du barreau de …….. , représenté par ……… ; 

– la caisse des règlements pécuniaires du barreau de …... représentée par ……… ; 

– la chambre départementale des huissiers de justice de …….. représentée par ….. ; 

– la chambre départementale des notaires de ……, représentée par ….. ; 

– et l’association …, représentée par son président.

 

Ce groupement est régi par les articles 54 et suivants de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide  
juridique modifiée par la loi n° 98-1163 du 18décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable 
des conflits et par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, les  
articles 141 et suivants du décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991, modifié par le décret n° 2000-344 du 19 avril  
2000  relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnement  du  Conseil  national  de  l’aide  juridique  et  des  conseils  
départementaux de l’accès au droit et le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012, et par la présente convention. 

Article 1er –Personnalité morale

Le groupement d’intérêt public jouit de la personnalité morale à compter de la publication de la décision  
approuvant sa convention constitutive.

Il s’agit d’une personne morale de droit public.

Article 1er bis      - Dénomination   

Le groupement d’intérêt public est dénommé « Conseil départemental de l’accès au droit de … ». 

Article 2     : Objet du groupement  

Le conseil départemental de l’accès au droit a pour objet l’aide à l’accès au droit. Il est chargé de recenser les  
besoins, de définir une politique locale, de dresser et diffuser l’inventaire de l’ensemble des actions menées. Il est 
saisi, pour information, de tout projet d’action relatif à l’accès au droit préalablement à sa mise en œuvre et, pour  
avis, de toute demande de concours financier de l’Etat préalablement à son attribution.

Il procède à l’évaluation de la qualité et de l’efficacité des dispositifs auxquels il apporte son concours. Il peut  
participer au financement des actions poursuivies. 
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Il établit chaque année un rapport d’activité.

Article 3– Siège 

Le siège du groupement est fixé au siège du tribunal de grande instance de …

Article 4– Durée 

Le  groupement  est  constitué  pour  une  durée  de  ….  années,  à  compter  de  la  publication  de  la  décision 
approuvant la présente convention. 

Article 5 – Adhésion, exclusion, retrait

Adhésion –En application du dernier alinéa de l’article 55 de la loi du 10 juillet 1991 modifiée par la loi du 18  
décembre 1998, le groupement peut associer d’autres personnes morales par décision de l’assemblée générale.

Exclusion – L’exclusion d’un membre, autre qu’un membre de droit mentionné à l’article 55 de la loi du 10 
juillet 1991, peut être prononcée, par l’assemblée générale, en cas d’inexécution de ses obligations ou pour faute  
grave. Le membre concerné est entendu au préalable. Les dispositions prévues pour le retrait  s’appliquent au 
membre exclu. 

Retrait – Tout membre autre que de droit peut se retirer du groupement pour motif légitime à l’expiration d’un  
exercice budgétaire, sous réserve qu’il ait notifié son intention trois mois avant la fin de l’exercice et que les  
modalités aient reçu l’accord de l’assemblée. 

Article 6 – Capital 

Le groupement est constitué sans capital.

Article 7 –Ressources du groupement d’intérêt public        

Les ressources du GIP comprennent :

– les contributions financières de ses membres ;

– la mise à disposition sans contrepartie financière de personnels qui continuent à être rémunérés par l’un 
des membres ;

– la mise à disposition de locaux ;

– la mise à disposition d’équipements et de matériel qui reste la propriété du membre ; 

– les subventions ;

– toute autre forme de contribution au fonctionnement du groupement, dont la valeur est appréciée d’un 
commun accord.

La nature, les modalités et les montants des contributions des membres, notamment celles versées en nature, 
sont définis lors de la constitution du groupement et figurent en annexe à la présente convention. Cette annexe est 
signée par les membres du GIP.

Ces modalités  peuvent être réactualisées chaque année dans le cadre de la préparation du projet de budget. Les 
membres du groupement sont tenus des dettes de ce dernier à proportion de leur contribution qu’elle qu’en soit la  
forme. 

Article 8 – Mise à disposition de personnels par les membres du groupement

Les personnels que les membres du GIP ont mis à disposition du groupement conservent leur statut d’origine.  
Leur employeur d’origine garde à sa charge leurs traitements ou salaires, leur couverture sociale, leurs assurances  
et conserve la responsabilité de leur avancement.

Ils sont placés toutefois sous l’autorité fonctionnelle du président du groupement
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Ces personnels seront réintégrés dans leur corps ou organisme d’origine : 

– par décision du conseil d’administration sur proposition de son président ;

– à la demande du corps ou organisme d’origine ; 

– dans le cas où cet organisme se retire du groupement. 

Article 9 – Mise à disposition de personnels par des personnes morales de droit public non membres du 
groupement 

Des  agents  relevant  de  l’Etat,  de  collectivités  territoriales  ou  d’établissements  publics,  non  membres  du  
groupement, peuvent exercer leurs fonctions au sein du groupement. Ils sont dans ce cas placés dans une position  
conforme à leur statut et aux règles de la fonction publique. 

Article 10 – Recrutement direct

Le conseil d’administration, conformément à l’article 18, peut autoriser le recrutement direct de personnel  
propre à titre complémentaire.

Article 11 – Propriété des équipements 

Le matériel acheté ou développé en commun appartient au groupement. En cas de dissolution du groupement, 
il est dévolu conformément aux règles établies à l’article 23.

Article 12 – Budget 

Le budget, approuvé chaque année par (faire un choix : conseil d’administration ou assemblée générale) inclut 
les opérations de recettes et de dépenses prévues pour l’exercice et qui ne sont pas prises en charge directement 
par les membres du groupement. 

Il fixe, d’une part, le montant des crédits destinés au fonctionnement du groupement et d’autre part, de ceux 
destinés, à la réalisation du programme d’actions d’aide à l’accès au droit.

Article 13– Gestion 

Le groupement ne donne lieu ni à la réalisation ni au partage de bénéfices. 

L’excédent  éventuel  des  recettes  d’un  exercice  sur  les  charges  correspondantes  est  reporté  sur  l’exercice 
suivant.

Article 14 – Tenue des comptes

Deux options sont ouvertes :

Première option – La comptabilité du groupement est tenue et sa gestion est assurée selon les règles du droit 
public par un agent comptable nommé par le ministre chargé du budget. L’agent comptable assiste aux séances des 
organes  de  délibération  et  d’administration  du  groupement  avec  voix  consultative.  Avant  ces  séances  les 
documents transmis aux membres lui sont communiqués dans les mêmes délais.

Les dispositions du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant  règlement général  sur la comptabilité 
publique relatives aux établissements publics nationaux à caractère administratif sont applicables. 

Seconde option – La comptabilité du groupement est tenue et sa gestion est assurée selon les règles du droit  
privé. 

Dans ce cas, il est recommandé de désigner un commissaire aux comptes.

Article 15 – Contrôle

Le groupement d’intérêt public est soumis au contrôle de la Cour des comptes ou des chambres régionales des 
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comptes, dans les conditions prévues par le code des juridictions financières.

Article 16 – Commissaire du Gouvernement

Le commissaire du Gouvernement auprès du conseil départemental de l’accès au droit est le procureur de la 
République près le tribunal de grande instance du chef-lieu du département du siège du conseil, conformément au  
14ème alinéa de l’article 55 de la  loi  de 1991. Il  assiste  avec voix consultative aux séances des organes de  
délibération et d’administration du groupement

Il exerce sa fonction conformément aux dispositions des articles 2 et 5 du décret n° 2012-91 du 26 janvier  
2012.

Article 17 – Assemblée générale

L’assemblée générale est composée de l’ensemble des personnes morales membres du groupement. 

Chaque membre dispose d’une voix. Chaque membre participe au fonctionnement du groupement. (en nature 
ou en numéraire)

Outre ses membres de droit, elle comprend, en application du dernier alinéa de l’article 55 de la loi du 10 
juillet  1991  modifiée  par  la  loi  du  18  décembre  1998,  des  membres  associés :  (citer  leurs  fonctions :  ex : 
représentant  de  l’association  XX,  autre  barreau  que  celui  membre  de  droit,  communes,  communautés  de 
communes)

-

-

-

L’assemblée générale est réunie à la demande du quart au moins des membres du groupement ou à la demande  
d’un  ou  plusieurs  membres  détenant  au  moins  un  quart  des  voix.  Elle  est  convoquée  par  le  président  du 
groupement par lettre recommandée, quinze jours au moins avant la date de la séance. La convocation indique  
l’ordre du jour, la date et le lieu de réunion. 

La  présidence  de  l’assemblée  générale  est  assurée  par  le  président  du  conseil  d’administration.  En  cas 
d’absence ou d’empêchement de celui-ci, l’assemblée générale élit elle-même son président. 

L’assemblée générale délibère sur :

a) – l’adoption du programme annuel d’activités  et du budget correspondant (en fonction du choix qui a été 
fait entre conseil d’administration et assemblée générale)

b) – l’approbation des comptes de chaque exercice ; 

c) – toute modification de la convention constitutive, notamment son renouvellement ; 

d) – l’admission de nouveaux membres ;

e) – l’exclusion d’un membre associé ; 

f) – les modalités financières et autres du retrait d’un membre associé ; 

g) – la dissolution du groupement.

L’assemblée générale ne délibère valablement sur première convocation que si les deux tiers des membres sont  
présents ou représentés. Si le quorum n’est pas atteint, l’assemblée est à nouveau convoquée dans les quinze jours 
et délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

Les décisions visées au paragraphe e)  sont  prises à  l’unanimité  des membres présents  ou représentés.  Le 
représentant du membre dont l’exclusion est envisagée ne délibère pas.

Les organismes professionnels des avocats, huissiers et notaires et les caisses des règlements pécuniaires des  
avocats forment, au sein de l’assemblée générale, un collège chargé de désigner ceux ou celles d’entre eux dont 
les représentants siégeront au conseil d’administration. 
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Les décisions du collège des organismes professionnels des professions juridiques et judiciaires et des caisses 
des règlements pécuniaires des avocats obligent les membres de ce collège. 

Les décisions de l’assemblée générale consignées dans un procès-verbal de réunion obligent tous les membres. 

Article 18 – Conseil d’administration 

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an, avant le 30 avril pour arrêter les comptes et  
avant le 1er décembre pour arrêter le projet de budget, et aussi souvent que l’intérêt du groupement l’exige sur la  
convocation de son président ou à la demande du tiers de ses membres. 

Outre son président, le conseil d’administration comporte au maximum 15 membres. Sont obligatoirement 
représentés l’Etat, le département, les professions juridiques et judiciaires, l’association départementale des maires 
et l’association membre de droit. 

Au titre des représentants de l’Etat : (préciser le nombre de personnes et leurs fonctions)

– XX fonctionnaires des services déconcentrés des administrations civiles de l’Etat placés sous l’autorité du 
préfet du département et désignés par lui ;

– XX  fonctionnaires  qui  relèvent  de  l’autorité  de  [désigner  précisément  les  services  déconcentrés 
concernés] et désignés par … ;

– XX magistrats de l’ordre judiciaire ou fonctionnaires des services judiciaires exerçant leur fonction dans 
le ressort de la cour d’appel dans laquelle se trouve le siège du groupement, désignés s’il y a lieu par le  
premier président de la cour d’appel et le procureur général près ladite cour ;

Au titre des représentants des autres membres : (préciser le nombre de personnes et leurs fonctions)

– XX représentant (s) du département, désignés par le département ;

– XX représentant (s) des professions judiciaires et juridiques désignés par l’organisme professionnel dont  
ils relèvent ;

– XX représentant (s) de l’association départementale des maires ;

– XX représentant  (s)  de l’association mentionnée au 10° de l’article  55 de la  loi  du 10 juillet  1991,  
désignés par l’organe délibérant de cette association.

Eventuellement, lorsqu’ils sont admis à siéger au conseil départemental de l’accès au droit, en application du  
dernier alinéa de l’article 55 de la loi du 10 juillet 1991, d’autres personnes morales parmi les membres associés: 
(préciser le nombre de personnes et leurs fonctions).

-

-

-

-

Le mandat d’administrateur est exercé gratuitement. 

Le conseil d’administration se réunit en présence du procureur de la République près le tribunal de grande  
instance de… en sa qualité de commissaire du Gouvernement du groupement.

Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires du groupement et délibère notamment sur :

– les propositions relatives aux programmes d’actions ;

– le budget et la fixation des participations respectives, (si la décision a été laissée au CA : choisir entre AG 
et CA)

– la convocation de l’assemblée générale, la fixation de l’ordre du jour de cette dernière et des projets de 
résolution ;

– le recrutement des personnels.

Le conseil d’administration délibère valablement si la moitié de ses membres sont présents ou représentés.  
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Chaque administrateur peut donner mandat à un autre administrateur pour le représenter. 

Les décisions du conseil d’administration sont prises selon les règles de majorité …… (à déterminer).

Article 19 – Président du conseil d’administration et du groupement

Le groupement est présidé, conformément aux dispositions du 13ème alinéa de l’article 55 de la loi du 10 
juillet 1991, par le président du tribunal de grande instance de…

Dans ses rapports avec les tiers, il engage le groupement pour tout acte entrant dans son objet. Il a le pouvoir 
d’ester en justice et de transiger.

Il est ordonnateur des recettes et des dépenses du groupement et a autorité sur son personnel.

Le président du groupement est le président du conseil d’administration. 

Il exécute et met en œuvre les délibérations de l’assemblée générale et du conseil d’administration, dont il 
préside les séances. S’il n’est ni présent, ni représenté, le conseil désigne lui-même le président de séance parmi 
les autres représentants de l’Etat.

Il communique aux membres du conseil d’administration l’ordre du jour du conseil, qu’il fixe, quinze jours 
avant sa réunion.

Article 20 – Règlement intérieur 

Le conseil d’administration établit en tant que de besoin un règlement intérieur relatif au fonctionnement du 
groupement.

Article 21 – Dissolution 

Le groupement peut être dissous dans les conditions fixées par l’article 116 de la loi du 17 mai 2011.

Article 22 – Liquidation 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du groupement subsiste pour 
les besoins de celle-ci.

L’assemblée générale fixe les conditions de rémunération, les attributions et l’étendue des pouvoirs du ou des  
liquidateurs.

Article 23 – Dévolution des biens 

En cas de dissolution, les biens, droits et dettes du groupement sont répartis entre les membres du groupement  
proportionnellement à leur contribution. 

Article 24 – Condition suspensive

La présente convention, signée par les représentants habilités de chacun des membres, est conclue sous réserve 
de son approbation par l’autorité administrative, qui en assure la publicité au Journal officiel de la République 
française.

Fait à …………, le ………..

en …….. exemplaires.

Lu et approuvé, (tous les membres du groupement signent la convention)
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Annexe 4

Annexe financière

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ACCES AU DROIT DE………….
ANNEXE FINANCIERE DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE

L’annexe financière de la convention constitutive s’inscrit  dans le cadre général régi par les articles 54 et 
suivants de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique modifiée par la loi n° 98-1163 du 18  
décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable des conflits, les articles 141 et suivants du 
décret  n°  91-1266  du  19  décembre  1991,  modifié  par  le  décret  n°  2000-344  du  19  avril  2000  relatif  à  la  
composition et  au fonctionnement  du Conseil  national  de l’aide juridique et  des  conseils  départementaux de 
l’accès au droit, par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit  , 
par le décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public et l’arrêté du premier ministre 
du 23 mars 2012 .

I. Programme d’activités pour les trois ans à venir  

 Activités déjà prévues pour l’année en cours N

 Activités pour l’année N+1

 Activités pour l’année N+2
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II -a) APPORTS FINANCIERS PREVISIONNELS EN NUMERAIRE OU EN NATURE DES MEMBRES DE 
DROIT DU GROUPEMENT POUR LES 3 ANS A VENIR

 Renseigner pour les années N, N+1, N +2

ETAT

Ministère de la Justice

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature :

Préfecture

Participation financière : Subvention de 

Participation financière au titre des CUCS Subvention de 

Participation financière au titre du FIPD Subvention de 

CONSEIL GENERAL

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature :

ASSOCIATION DES MAIRES DE

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature :  

BARREAU DE

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature : Consultations annuelles

Soit un total de 

CHAMBRE DEPARTEMENTALE DES HUISSIERS

DE JUSTICE DE

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature : Consultations annuelles

Soit un total de 

CHAMBRE DEPARTEMENTALE DES NOTAIRES

DE

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature : Consultations annuelles

Soit un total de 

ASSOCIATION
Participation financière : Subvention de 

Participation en nature : Permanences annuelles

Soit un total de 
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II-b) APPORTS FINANCIERS EN NUMERAIRE OU EN NATURE DES MEMBRES ASSOCIES (AUTRES 
QUE LES MEMBRES DE DROIT)

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION

DE

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature :

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature :

VILLE DE

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature :  

BARREAU DE

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature : Consultations annuelles

Soit un total de 

ASSOCIATIONS

Participation financière : Subvention de 

Participation en nature : Permanences annuelles

Soit un total de 

.../...
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III – COMPTES PREVISIONNELS POUR LES TROIS ANS A VENIR

 Année N
 Année N+1
 Année N+2

Fait à ….le….,

En …exemplaires.

Lu et approuvé,

(Tous les membres du groupement participent au fonctionnement du CDAD en nature ou en numéraire et 
signent la convention)
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Annexe 5

Modèle de décision d’approbation de la convention constitutive d’un GIP/CDAD

(ou du renouvellement de la convention constitutive)

COUR D’APPEL DE 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE 

Adresse

DECISION D’APPROBATION

de la convention constitutive du conseil départemental de l’accès au droit de ………………

(Ou du renouvellement de la convention constitutive)

Le préfet du département de ….

Le premier président de la cour d’appel de …………..,

Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique,

Vu la loi n° 91-647 du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable des conflits ;

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit,

Vu le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 modifié notamment par le décret n°2000-344 du 19 avril 2000,  
portant application de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique; 

Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2012,

DECIDENT :

Article 1

La convention constitutive du conseil départemental de l’accès au droit de…. . est approuvée ce jour. 

Le  groupement d’intérêt  public  est  créé  pour une durée  de …… à compter  de la  date  de publication  de  
l’approbation de la convention constitutive au journal officiel de la République française.

Sa comptabilité sera tenue selon les règles du droit privé / de la gestion publique. 

Il réunit les membres suivants : (membres de droit)

• ….

• ….

• ….

.../...
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Article 2

Le préfet du département du département de……,

Le premier président de la cour d’appel de …….., 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au journal 
officiel de la République française.

Fait à…….. Le……………………

Le préfet du département Le premier président de la cour 

du département de…… d’appel de…..
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